INSTRUCTION 

Pour  la  nouvelle  organifation  de  la  Garde 
Nationale  y conformément  à la  Loi  du  14 
Octobre  2 ny  1 


§.  Ier.  De  la  compofition  de  la  lifie  des  Citoyens . 

L " - v v -.y: -v 

A ÿedion  Iere.  de  la  Loi  du  14  Odobre  prefcrit  le 
mode  de  formation  de  la  lifie  des  Citoyens, 

Chaque  Municipalité  ejl  tenue  , d’après  les  difpofkions 
de  cette  Loi  , d'ouvrir  deux  registres  deftinés  a V infer ip - 
ion  des  Citoyens . 

Les  Municipalités  doivent  avoir  déjà  ouvert  unie™ 
giftre  d mfcnption,  conformement  à la  Loi  du 
Il  fuffira  donc?  pour  celles  qui  fe  font  foumifes  à cette 
Loi  .3,  de  former  un  fécond  regiftre  fur  lequel  elles  écri- 
ront iwâ  noms  des  Citoyens  inferits  fur  le  premier. 

Ces  Municipalités  ne  pourront  pas  non  plus  èxiger 
uns  fécondé  infeription  des  Citoyens  déjà  inients  & 


Seéh  îere.  J 
Art,  I k XJ . 
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Quant  aux  Municipalités  qui  n’ont  pas  encore  de  re- 
giftres , elles  font  tenues  d’en  ouvrir  deux  fans  délai. 

Le  fécond  regiftre  des  Municipalités  doit  être  , immé- 
diatement après  fa  formation,  envoyé  au  Directoire  de 
leur  DiftriCt. 

Cet  envoi  aura  lieu  d’année  en  année  : conféquem- 
ment  les  Municipalités  font  tenues  de  former  tous  les 
ans  un  fécond  regiftre  qui  fera  la  copie  du  premier  dans 
l’état  où  il  fera  réduit  par  les  nouvelles  infcriptions , les 
décès  & les  changements  de  domicile  , & de  l’envoyer 
dans  le  courant  du  mois  de  Décembre  au  Directoire  de 
leur  DiftriCt. 

Ces  regiftres  étant  pour  fait  d’adminiftration ne 
doivent  point  être  timbrés. 

Se&.  iere. , Tous  les  Citoyens  actifs  domiciliés  dans  une  Municipa - 
Art»  i f iv  &c  Utè  3 ou  y faifant  une  rèfidence  continuée  depuis  un  an  , 
J’ont  tenus  de  s’infcrire . 

Les  fils  de  Citoyens  actifs  feront  tenus  de  s’ infcrire  lorf— 
qu’ils  feront  parvenus  à l’âge  de  1 8 ans  accomplis . * 

Tout  homme,  dès  qu’il  jouit  du  droit  de  Cité  , doit 
employer  toutes  fes  facultés  au  maintien  de  la  Loi  qui 
îe  protégé  : il  ne  peut  s’en  difpenfer  fous  aucun  pré- 
texte. Audi,  n’eft-t-ü  point  deraifon  d’état  , de profejjîon , 
d’âge  , d’infirmités  ou  autres  qui  puilfent  fouftraire  un 
Citoyen  à l’obligation  de  s’infcrire  fur  les  regiftres  de 
fa  Municipalité.  Mais  une  des  conditions  mifes  à l’ac- 
tivité étant  d’être  âgé  de  25  ans  , les  Légiflateurs  ont 
penfé  qu’il  feroit  injufte  de  priver  de  l’honneur  de  fer- 
vir  la  Patrie  les  jeunes  gens  qui  dans  l’âge  de  la  for- 
ce & de  la  fanté  font  plus  en  état  de  (fe  porter  avec. 


ardeur  & rapidité  par-tout  où  le  befoïn  public  les  ap- 
pelle. En  conféquence  la  Loi  prefcrit  aux  fils  de  Ci- 
toyens aétifs  de  s’infcrire  dès  qu’ils  auront  atteint  l’âge 
de  18  ans. 

Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions  prefcri - 
tes  pour  devenir  Citoyens  Français  , & leurs  enfants  3 fe- 
ront traités  a cet  égard  comme  les  Français  naturels. 

C’eft-à-dire  5 qu’ils  feront  tenus  de  s’infcrire  fur  les 
regiftres  , & que  leurs  fils  y feront  également  obligés 
quand  ils  auront  18  ans  accomplis. 

Quant  aux  conditions  prefcrites  pour  devenir  Ci- 
toyen Français  , elles  font  déterminées  par  l’Art.  Iîï 
du  Tit.  II  de  la  Conftitution. 

Nul  ne  fera  reçu  à s’infcrire  par  procuration  3 mais 
tous  feront  tenus  de  prendre  leur  infcription  en  perfonne. 
Les  peres  } meres  & tuteurs  pourront  cependant  faire  inf- 
crire  leurs  enfants  abfents  3 fi  la  fuite  de  leur  éducation 
efi  la  caufe  de  leur  abfence. 

En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  réfidence  ha- 
* bituelle  3 le  Citoyen  infcrit  fera  rayer  fon  nom  fur  le  re~ 
giftre  de  l’ancienne  Municipalité  3 s’infcrira  fur  celui  de 
la  nouvelle  3 & fera  diflribuè  dans  une  C omp agnie  3 faute  de 
quoi  il  demeurera  fujet  au  fervice  ou  au  remplacement  dans 
l’une  & dans  Vautre  Municipalité. 

La  peine  infligée  par  cet  Article  à ceux  qui  néglige- 
raient  de  faire  rayer  leurs  noms  , doit  rendre  les  Offi- 
ciers Municipaux  très-exaéfs  à déférer  aux  requifitions 
qui  leur  feront  faites  par  les  Citoyens  aélifs  qui  chan- 
geront de  domicile. 


S eft.  1er*?, 
Am  VIII. 


Seâl.  1ère. 
Art.  IX. 


Seéh  Iere. 
Art.  XVIII. 
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Art.  VII. 


SefLIere. 
Art.  X. 
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§.  IL  Effets  de  Vinfcription  pour  les  Citoyens  actifs  & 

leurs  fils. 

Dans  un  Pays  libre  , l’honneur  de  fervir  la  Patrie 
doit  etre  la  première  paffion  de  tout  bon  Citoyen  : por- 
ter les  armes  pour  elle  3 la  défendre  quand  elle  eft  en 
péril  , font  des  devoirs  que  l’ordre  focial  impofe  , & 
qui  font  à la  fois  une  obligation  & une  récompenfe. 

Mais  la  Loi  veut  que  les  fils  de  Citoyens  aétifs  qui, 
fans  avoir  le  bonheur  de  l’être  encore  , font  cependant 
un  fervice  utile  à la  Patrie  , reçoivent  en  échange  un 
témoignage  de  fa  gratitude  ; en  conféquence  elle  prel- 
crit  : 

Que  les  fils  de  Citoyens  actifs  qui  font  maintenant 
âges  de  plus  de  28  ans 3 feront  admis  à Page  de  xi  ans  à 
prendre  Vinfcription  civique  3 s’ils  Je  font  infcrire  dans 

le  delai  de  trois  mois  au  plus  tard  après  la  publication  de 
la  Loi „ 

Qu’ils  jouiront  après  20  ans  révelus  de  fervice  -,  de  tous 
les  droits  de  Citoyens  actifs  3 quand  ils  ne  paieraient  pas 
la  contribution  exigée  , pourvu  que  dy ailleurs  ils  remplif 
fent  les  conditions  preferites  par  la  Confîitution . 

Que  ceux  qui  fe  feront  inferits  dans  l’année  3 feront  re- 
çus au  ferment  de  la  Garde  Nationale  qui  fe  prêtera  à la 
fête  civique  du  14  Juillet  fuivant  , dans  le  chef  lieu  de 
chaque  Diftrict . 

§.  IIL  Effets  du  défaut  d’infeription  pour  les  Citoyens 

actifs  & leurs  fils „ 

Tout  homme  qui  étant  requis  par  fon  paye  de  pren* 
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dre  les  armes  pour  fa  défenfe , fe  refufe  à ce  devoir  fa- 
cré  , renonce  par  cela  même  au  droit  de  Cité  : auffi  la 
Loi  eft-e!le  fouverainement  jufte  en  prefcrivant  que  ceux 
qui  refi/feront  de  s’infcrire  demeureront  fufpendus  de 
Vexerciee  des  droits  que  la  Conflitution  attache  a la 
qualité  de  Citoyen  actif' 3 ainfi  que  de  celui  de  porter  les 
armes. 

Quant  aux  fils  de  Citoyens  aélifs  qui  , âgés  de  18 
ans  , ne  fe  feront  point  fait  infcrire  3 ils  ne  pourront 
prendre  à il  ans  Pinfcripdon  civique  3 & ne.  feront 
admis  a celle-ci  que  trois  ans  révolus  après  V infcription 
fur  le  regiffre  de  la  Garde  Nationale. 

Les  uns  & les  autres  feront  néanmoins  3 fournis  h leur 
tour  de  fervice  3 a la  décharge  des  Citoyens  infcrits  3 mais 
ils  ne  feront  jamais  leur  fervice  en  perfonne  3 & il  feront  s 
fur  Mandement  du  Direcloire  de  Diflricl  , taxés  par 
chaque  Municipalité  pour  le  paiement  de  ceux  des  Ci- 
toyens infcrits  qui  les  remplaceront  dans  le  fervice  qu'ils 
auraient  du  faire . Cette  taxe  fera  égale  à deux  journées  de 
travail. 

« \ . ; ' ' • . ' > ! 

§.  IV.  Citoyens  non  actifs ... 

Ceux  qui  fans  être  Citoyens  actifs  3 ont  fervi  depuis 
1 epoque  de  la  révolution  3 & qui  font  actuellement  en  état 
de  fervice  habituel  3 feront  maintenus  dans  les  droits  de 
leur  fervice.  Les  gens  déclarés  fufpecls  3 fans  aveu  & mal 
intentionnés  , aux  termes  des  Décrets  fur  la  Police  Mu- 
nicipale 3 en  feront  exceptés .. 

Pour  bien  comprendre  cet  Article,  il  faut  fe  rappeller 

io.  Que  les  feuls  Citoyens  actifs  étant  fujets  à fe  faire 


Setfï.  Iere3 
Art.  II. 


Setfh  Iere„  } 
Art.  VI. 
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Art.  XIV.  ' 
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* 


Seéh  Ier*.,' 
Art.  III. . 


inficrire,  & feuls  a dmifjibles dans  la  Garde  Nationale  , la 
Loi  ne  fait  d’exception  qu’en  faveur  de  ceux  qui  , fans 
être  Citoyens  aélifs  , ont  pris  les  armes  à l’époque  de  la 
révolution  , & qui,  depuis  ce  temps  , ont  continué  de 
faire  un  fervice  régulier.  Ces  derniers  feront  donc  fuf- 
ceptibles  d’être  clalfés  dans  les  Compagnies  comme  s’ils 
étaient  Citoyens  aélifs. 

2-°.  La  Loi  du  zz  Juillet  1791  , relative  à l’organifa- 
tion  d’une  Police  Municipale,  détermine  quels  font  les 
gens  qu’on  peut  regarder  comme  étant  fans  aveu  , fuf- 
pecls  ou  mal  intentionnés. 

Les  Articles  1 & Il  du  Titre  Ier.  de  cette  Loi  pref- 
erivent  aux  Municipalités  des  Villes  & des  Campa- 
gnes, de  conftater  l’état  de  leurs  habitants  , & d’infcrire 
fur  un  regiftre  les  déclarations  faites  par  chacun  d’eux 
fur  leurs  noms  , âge  , lieu  de  nailfance  , dernier  domi- 
cile, profeffion  , métier  & autres  moyens  de  fubfif- 
îance. 

L’Art.  III  porte  enfuite  : 

Ceux  qui  étant  en  état  de  travailler  , n’auront  ni 
moyens  de  fubfiftance  , ni  métier  , ni  répondants  , fe- 
ront infcrits  avec  la  note  de  gens  fans  aveu. 

Ceux  qui  refuferont  toute  déclaration  , feront  inf- 
crits fous  leur  fignalement  & demeure , avec  la  note 
de  gens  fufpecls. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  fait  de  faulfes 
déclarations  , feront  infcrits  avec  la  note  de  gens  mal 
intentionnés. 

Ce  font  les  hommes  délignés  par  ces  trois  qualifica- 
tions qui  ne  peuvent  jamais  être  admis  à l’honneur  de 
porter  les  armes  dans  la  Garde  Nationale. 
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V.  Remplacements . 

Les  articles  XIII , XIV  & XV  de  la  première  Section  , 
déterminent  la  maniéré  dont  on  pourra  fe  faire  rempla- 
cer, & dont  les  Municipalités  ordonneront  le  remplace- 
ment de  ceux  qui  refuferont  , ou  négligeront  de  faire 
leur  fervice. 

§.  VL  Fonctionnaires  publics  ,ne pouvant  fervir  enperfonne. 

L’Article  XVI  de  la  première  SeCtion  indique  ceux  des 
Fonctionnaires  publics  , dont  les  occupations  font  in™ 
compatibles  avec  le  fervice  de  la  Garde  Nationale.  Il 
indique  airffi  ceux  qui  , ne  pouvant  fervir  en  perfonne, 
font  cependant  alireints  à fe  faire  remplacer.  Ce  font: 

Les  Membres  du  Corps  légiflatif , les  Minières  du 
Roi,  les  Citoyens  qui  exercent  les  fondions  de  Juges 
ou  de  Commilfaires  du  Roi  près  des  Tribunaux  , les 
Juges  de  Paix  , les  vice  - Préfidents  & Membres  des 
'DireCloires  . les  Procureurs-Syndics  de  Département 
& de  DiftriCt,  les  Evêques  , Curés  & Vicaires. 

Tous  les  Citoyens  qui  font  dans  les  ordres  f acres  ne 
pourront  également  faire  aucun  fervice  perfonnel  ; mais 
ils  feront  fournis  au  remplacement  & à la  taxe. 

§a  VIL  Citoyens  difpenfis  du  fervice  de  la  Garde 

Nationale . 

Ils  font  indiqués  par  l’Article  XVII  de  la  première 
SeCtion.  On  ne  peut  exiger  d’eux  ni  fervice  perfonnel  * 
ni  taxe  de  remplacement,. 
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On  ne  peut  non  plus  exiger  aucune  contribution  à 
titre  de  remplacement,  des  femmes,  des  veuves  & des 
filles. 


Vlil.  De  l organifation  des  Citoyens  pour  le  fervic : 
de  la  Garde  Nationale . 

Art.  1er. ÏJ  Garde  Nationale  fer  a organifée  par  Dijlricls  & par 

Cantons. 

i ou.  bien  entendre  cette  définition  , il  faut  favoir 
que  ia  Garde  Nationale  devant  être  divifée  en  Légions 
ee  en  Bataillons  , elle  fera  organifée . par  Diftriéts  , en 
tant  que  c’eft  la  réunion  des  Bataillons  du  même  Dif- 
trid  qui  formera  les  Légions  ; & par  Cantons,  entant 
que  c eft  la  reunion  des  compagnies  du  même  Canton 
c qui  fêta  les  Bataillons. 

Art!  if  lK*  Les  Seclions  dans  les  Villes  feront  , a cet  égard , con- 
sidérées comme  Cantons  , & les  Villes  au-déjfus  de  cin- 
quante mille  âmes  , comme  Dijlricls . 

Ainfi  , la  "Ville  oe  Rouen  efi  la  feule  qui  puifîe  être 
confidérée  comme  Diftnéh 

Les  Diflriéîs  & les  Cantons  auront  un  certain  nombre 
de  bataillons  , qui  fera  déterminé  par  leur  population  . 
ainfi  qu’il  va  être  expliqué  ci-après. 

Art.m&iv!  Chaque  Bataillon  fera  compofé  de  quatre  Compagnies 
de  fufiliers  & d’une  de  Grenadiers  , prife  fur  les  qua- 
tre* compagnies  de  Fufiliers. 

Les  Citoyens  infcrits  de  chaque  Canton  feront  ré- 
partis en  nombre  à peu  près  égal  dans  les  compagnies, 
en  obfervant  cependant  que  les  compagnies  de  Grena- 
diers & celles  de  Fufiliers  doivent  toujours  rendre  an 

nombre 
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nombre  de  80  , non  compris  ies  Officiers  , & de  90  j 
y compris  les  Officiers. 

Ainfi,  chaque  compagnie  devra  être  compofée  comme  Compagnies^ 
il  fuit  : 


ï Capitaine. 

1 Lieutenant. 

2 Sous-Lieutenants. 

2,  Sergents. 

4 Caporaux» 

80  Grenadiers  ou  Fufiliers. 

Il  eft  a obferver  que  ce  nombre  eft  celui  auquel  il  faut 
tendre  ; mais  que  la  population  des  Cantons  pourra 
quelquefois  rendre  le  nombre  des  hommes  un  peu  plus 
fort  dans  les  compagnies. 

Pour  Pordre  du  fervice  , chaque  compagnie  fera  di- 
vifée  de  la  maniéré  fuivante.: 

1 Pelotons. 

4 Sedions. 

8 EfcouadeSo 


Les  Pelotons  feront  ainfi  conipofés  : 


ier.  PelotOn. 

3  Sergent. 

2.  Cap°ra.ux. 

Moitié  des  Grenadiers  ou 
Fufiliers. 


2e.  Peloton, 

1 Sergent. 

2,  Caporaux. 
Moitié  des  Grenadiers  ou 
Fufiliers, 


Chaque  Sedion  fera  compofée  d’un  Caporal  & du 
quart  des  Grenadiers  ou  Fufiliers, 

Chaque  Efcouade  fera  compofée  du  huitième  des 
Grenadiers  ou  Fufiliers. 

La  première  Efcouade  de  chaque  Sedion  fera  com» 

B 
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Légions. 
Se&.  Ile.  , 
Art.  X. 

Ibid.  Art. 
XI. 


mandée  par  un  Caporal  , & la  deuxieme  par  le  plus 
âgé  des  Soldats  de  l’Efcouade. 

Chaque  Bataillon  devant  être  formé  de  5 compagnies  > 
il  en  refaite  qu’un  Bataillon  , y compris  fon  Etat-Ma- 
jor , fera  compofé  ainfi  qu’il  fuit  : 

1 Commandant  en  chef. 

1 Commandant  en  fécond» 

1 Adjudant. 

1 Porte-Drapeau. 

i Maître  Armurier. 

5 Capitaines. 

5 Lieutenants. 

10  Sous-Lieutenantsa 

10  Sergents. 

2,0  Caporaux. 

400  Grenadiers  ou  Fufiliers. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  le  nombre  des  Fu- 
filiers  peut  varier  , à raifon  de  l’obfervation  que  nous 
avons  faite  fur  les  compagnies. 

La  réunion  des  Bataillons  du  même  Difiricl } jufqu’au 
nombre  de  8 a 10  , formera  une  Légion. 

Chaque  Légion  fera  fous  les  ordres  d’un  chef  de  Légion  > 
d’un  Adjudant  général  , & d’un  fous-Adjudant  gé- 
néral. 

Les  Légions  réunies  auront  pour  chef  un  Commandant 
de  Légion  qui  exercera  ce  commandement  a tour  de  rôle 
pendant  trois  mois. 

Dans  Rouen  , il  y aura  un  Commandant  général  des 
Légions  , qui  fera  élu  3 ainfi  qu’il  efl:  prefcrit , Seétion 
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§,  IX.  Rang  des  Légions  , Bataillons , Compagnies  , &c.  nid.  Art. 

XlI. 

On  tirera  tous  les  ans  au  fort , /avoir  : dans  le  chef- 
lieu  de  Diftricl , le  rang  des  Légions  & des  Bataillons . 

Dans  le  ehef-lieu  de  Canton , le  rang  des  Compagnies » 

A la  tête  des  Compagnies  , le  rang  des  Pelotons  f des 
Sections  & des  Efcouades. 

Cette  difpofition  de  la  Loi  donne  lien  dVoferver 
d’abord  que  les  Légions  , Bataillons  , Compagnies,  &c. 
n’ont  l’un  fur  l’autre  aucune  efpece  de  fupériorité  ; que 
le  rang  qu’ils  occupent  dépend  abfolument  du  fort , & 
peut  changer  tous  les  ans. 

En  fécond  lieu  , que  fi  les  Compagnies  doivent  tirer 
leur  rang  refpeétif , on  ne  peut  pas  exiger  de  faire  ti- 
rer au  fort  la  compagnie  de  Grenadiers , qui  a fon 
rang  déterminé  à la  tête  de  chaque  Bataillon. 

Et  troifiémement , que  la  Loi  ne  déterminant  pas  le  jour 
où  l’on  tirera  au  fort,  & ce  jour  ayant  befoin  d’être  uni- 
'verfellement  connu , pour  qu’il  y ait  uniformité  dans  le 
Département,  il  convient  de  le  fixer  de  telle  maniéré  que 
le  tirage  fe  faffie  dans  le  temps  où  le  raffemblement  eft 
plus  facile  , & lorfque  les  Officiers  font  nommés.  En 
conféquence,  le  troifieme  Dimanche  de  Mai,  les  Chefs 
de  Légion  & les  Commandants  de  Bataillon  , élus  le 
Dimanche  précédent , fe  réuniront  au  chef-lieu  de  leur 
Diftriét  , pour  y tirer  le  rang  des  Légions  & des  Ba- 
taillons. 

Le  même  jour,  les  Capitaines  fe  réuniront  au  chef- 
lieu  du  Canton  pour  y tirer  le  rang  des  Compagnies. 

B 2. 
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Et  le  même  jour  encore  chaque  Lieutenant  fera  af- 
fembler  la  Compagnie  dans  le  lieu  où  elle  réfide,afin, 
de  tirer  lui-même  à la  tête  de  la  Compagnie  , concur- 
remment avec  le  premier  fous-Lieutenant,  le  rang  des 
deux  Pelotons  , & de  faire  tirer  en  fa  préfence  , & pa~- 
reillement  à la  tête  de  îa  Compagnie  , le  rang  des  Sec- 
tions & des  Efcouades  par  leurs.  Commandants  ref 
pedifs, 

X.  Formation  des  Compagnies  , Bataillons  & Légions > 
& nomination  des  Officiers., 

Tout  ce  qui  concerne  ces  formations  & nominations- 
eft  compris  dans  les  Art.  XIII  , XIV  , XV  , XVI 

xvn , xvnr,  xix,  xx  , xxi,  xxii  & xxmde 

la  féconde  Sedion.  Mais  comme  on  pourrait  être  em- 
barraffé  dans  l’exécution  , nous  allons  nous  occuper  de* 
prévoir  & de  réfôudre  les  principales  difficultés. 

Formation  i°.  Pour  former  les  Compagnies  , le  Maire  , ou  à 
des  Cchpa-  pon  défaut  le  premier  Officier  Municipal  de  chaque: 
ëHSek  lie..  Commune  , accompagné  d’un  Notable,  portera  , le 
Au. XV.  jour  qui  fera  déterminé  , au  chef-lieu  de  fon  Canton, 
la  lifte  des  Citoyens  adifs  & de  leurs  enfants  infcrits» 
Ces  Maires  ou  Officiers  Municipaux  , réunis  aux  No- 
tables , conviendront  enfemble  du  nombre  & de  la 
formation  des  Compagnies.  Le  réfuîtat  de  ce  travail 
fera  envoyé  au  Diredoire  de  Diftrid , qui  réglera  ces- 
diftributions*,  &.  en  inftruira  le  Diredoire  de  Dépar- 
tement» 

Pour  bien  comprendre  cette  difpofition  , il  faut  fe 
rappdler  que  îa  Garde  Nationale  n’eft  point  organisée 
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par  Communes  jainfi,  une  Commune  ne  peut  prétendre 
à former  ifolément  fa.  Garde  ISTationale. 

Il  faut  fe  rappeller  encore  que  le  vœu  de  la  Loi  étant  de  Sea.^ue.  ? 
rendre  les  raflemblements  faciles , les  Compagnies  doi  vent 
être  formées,  dans  les  Campagnes  des  Citoyens  de  la 
même  Communauté  ou  des  Communautés  les  plus  v.oifinesj 
& dans  les  Villes  des  Citoyens  du  même  quartier. 

Que  le  nombre  de  90  eft  celui  auquel  il  faut  tendre,, 
mais  qu’il  n’ett  pas  de  rigueur  abfolue.  . 

Que  la  Compagnie  de  Grenadiers  doit  etre  prife  fur 

les  quatre  autres.. 

Enfin  , que  dans  les  Communes  qui  ne  pourraient  pas  Arst^y*e* *' 
fournir  une  Compagnie  , on  formera  des  Pelotons  3 des 
Sections  ou  des  Efcouades  r félon,  la  population  de  chaque 
Communauté . 

Ceci  pofé  , voici  l’opération  qu’on  devra  faire."  D'*ns-  ^ 

Suppofons  un  Canton  compofé  de  fix  Communautés  ; 

La  première  aura  160  Citoyens  infcnts,. 

La  fécondé.  . . . 40. 

La  troifieme.  . . . 20,. 

La  quatrième..  . 35. 

La  cinquième.  . . 8$. 

La  fixieme.  . . . 210» 

On  commencera  par  additionner  ces  Etats  de  Com- 
munias', pour  avoir  l’Etat  total  du  Canton  ; ainfi  l’on 
trouvera,  dans  cet  exemple , 550  Citoyens  ; ce  qui  , à 
raifon  de  100  hommes  par  Compagnie  , en  donne  plus 
de  Mais  comme  il  faut  que  les  Compagnies ■ foient 
formées  , autant  que  poffible  , des  habitants  des  mêmes 
Communes,  ondes  Communes  voifines  , on  fera  les  for^ 
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mations  en  conféquence  : ainfi , dans  l’exemple  ci-defTus , 
la  fixieme  Commune  ayant  210  Citoyens  infcrits,  don- 
nera.  . . . . .2  Compagnies* 

La  cinquième  n’en  a que  85 , & la  qua- 
trième que  35  , ce  qui  ne  peut  pas,  fé- 
parément , former  une  Compagnie  ; mais 
en  les  réuniifant,  ce  que  leur  voifinage 
rend  praticable  , on  a 120  Citoyens  ; 
ce  qui  fait  « . . . r* 

La  troifieme  n’a  que  20  Citoyens  , 

& la  fécondé  40  ; en  les  réunifiant  , on 
n’a  que  60  ; nombre  trop  faible  pour 
former  une  Compagnie:  il  faut  donc 
prendre  le  furplus  dans  la  première 
Commune  , & faire  enforte  cependant 
de  ne  pas  trop  l’affaiblir*  On  fe  con- 
duira donc  ainfi  : 

Troifieme  Commune»  20  Citoyens. 

Seconde.  . ......  40. 

Première. 50. 

Total..  . 1 10  ; ce  qui  fait  . r. 

La  première  Commune  fe  trouve,  par 
ce  moyen  , réduite  à 110  Citoyens  ; 
ce  qui  fait.  * r„ 

Total.  ».  . . . . 5 Compagnies. 

La  Compagnie  des  Grenadiers  devant  être  prife  iLr  ces 
5,&nedevant  être  compofée  que  de  90  Citoyens, en  y com- 
prenant les  Officiers,il  faudra  s’occuper  de  maintenir  l’éga- 
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lïté  dans  les  Compagnies  deFufiliers,en  les  faifant  toutes 
tendre  au  nombre  de  80  hommes,  en  n’y  comprenant  pas  les 
Officiers,  ou  de  90  hommes  y compris  les  Officiers  ; de  forte 
que  fur  celle  de  la  première  Commune  , qui  eft  de  110 
hommes  , on  en  prendra  20,  ce  qui  la  réduira  a 90* 

Sur  la  fécondé  de  1 10  h.  20  . ..  . . . , . 9°* 

Sur  la  troifieme  de  iio  h.  20  .......  100. 

Surlaquatrieme  de  105  h.  10  .......  95" 

Surla  cinquième  de  105  h.  10  .......  9L 

Ainli , il  y aura  5 Compagnies  de  Fuftliers  & une 
de  Grenadiers  dans  ce  Canton,  compofées  & formées  , 
ainfi  qu’il  vient  d’être  dit.  C’eftce  travail  qu’on  enverra 
au  Directoire  de  Diftriét.. 

On  doit  au  furplus  ne  regarder  cet  exemple  que  comme 
une  indication  , pour  faciliter  la  formation  des  Com- 
pagnies , & point  du  tout  comme  une  réglé  dont  il  ne 
foit  pas  poflible  de  s’écarter. 

La  formation  & diftributkm  des  Compagnies  fe  fera  Dans  les 
dans  les  Villes , de  la  même  maniéré  que  dans  les  Cam-  Vdles’ 
pagnes  , en  obfervant  feulement  que  les  Sections  étant 
réputées  Cantons,  10  Commiftaires  choifis  par  chaque  SeéK  Iîe  ^ 
Section  , au  ferutin  de  lifte  & à la  pluralité  relative  * Art.  xxn 
feront  la  formation  & diftribution  des  Compagnies.  Iis 
remettront  enfuite  leur  travail  à la  Municipalité  , qui 
le  fera  parvenir  au  Directoire  de  Diftrict , pour  en  agir 
ainfi  qu’il  eft  preferit  Article  XV  , Section  Ile. 

Obfervations  générales . 

Les  feuls  Citoyens  inferits  doivent  être  répartis  dans 
les  Compagnies  ; mais  comme  les  Citoyens  aélifs  qui 


Nomination 
des  Officiers  & 
feus  - Officiers 
des  Compa- 
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Formation  des 
Pelotons  j &c . 


Diflribution 
des  Batail- 
•l$ns. 
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ont  réfuté  de  fe  faire  inferire,  n'en  font  pas  moins  te- 
nus de  fe  faire  remplacer  à leur  tour  de  fervice,  il  fau- 
dra prendre  leurs  noms  & les  porter  à la  fuite  du  con- 
trôle de  la  Compagnie  dans  laquelle  ils  auraient  été 
placés  s'ils  fe  fuffent  fait  inferire  , afin  de  leur  faire 
payer  la  taxe  de  remplacement  lorfque  leur  tour  de 
fervice  fera  arrivé. 

Les  Officiers  & Sous-Officiers  des  Compagnies  , fe- 
ront nommés  ainfi  qu’il  eft  preferit  par  l’Article  XVI  de 
la  fécondé  Seétion.  Ainfi  , lorfqu’une  Commune  devra 
fournir  une  ou  pîufieurs  Compagnies  , les  Citoyens  ac- 
tifs, deftinés  à former  ces  Compagnies , fe  réuniront 
fous  la  préfidence  de  leur  Maire. 

Lorfqu’une  Compagnie  devra  être  formée  par  piu- 
fieurs  Communes , les  Citoyens  aétifs  de  ce  s Commu- 
nes & leur  Maire  , fe  réuniront  dans  la  Commune  la 
plus  centrale,  fous  la  préfidence  du  plus  âgé  des  Maires. 

Les  Officiers  de  Grenadiers  feront  nommés  par  les 
•Grenadiers  , qui  fe  réuniront  à cet  effet  avec  leurs  Mai-  , 
res,  dans  la  Commune  la  plus  centrale. 

La  maniéré  de  former  les  Pelotons , Serions  & Ef- 
couades  , eft  déterminée  par  l’Article  XVII  de  la  fécondé 
Seélion. 

L’Article  XVIII  de  la  fécondé  Secftion  , preferit  le 
mode  de  diftribution  des  Bataillons.  Mais  il  faut 
obferver  que  la  Garde  Nationale  étant  organifée  par 
Diftrifts  pour  les  Légions  , & par  Cantons  pour  les 
Bataillons,  ce  font  les  Diftriéh  qui  doivent  fournir  les 
•Légions,  & les  Cantons,  les  Bataillons.  Ainfi,  un  Ba- 
taillon devant  être  compofé  de  5 Compagnies , s’il  y 
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2 * Compagnies  dans  un  Canton  , on  en  fera  un  Ba- 
taillon ; s’il  yenaio,  deux  Bataillons  , & amfi  de 
Alite,  Mais  un  Canton  pouvant  ne  pas  fournir  le  nom» 
bre  ex-aa.de  Compagnies  nécessaires  pour  former  un  ou 
plufieurs  Bataillons  , la  Loi  a voulu  que  le  Canton  , 
qui  fournira  moins  de  5 Compagnies  , ne  orme  qu  un 
demi-Bataillon  , & que  celui  qui  en  fournira  plus  de  5 5 
& moins  de  1.0,  ne  forme  qu’un  Bataillon. 

Les  Articles  fuivants  , jufqu’au  XXXIIIe. , ri  ont  pas 
befoin  d’explication. 

Les  Articles  XXXIII  , XXXIV  & XXXV  concer- 
nent la  formation  d’une  Cavalerie  Nationale.  Chaque 
BÜLidi  peut  en  avoir  deux  Compagnies,  Chacune 
d’elles,  fera  compofée  comme  les  Compagnies  d’Infan- 
te.rie  & les  Officiers. & fous-Officiers  feront  nommes 

de  la  même  maniéré.  . 

L’uniforme  fera  pareil  à celui  des  Gardes  Nationa  es 

à pied.  - 

Chaque  Compagnie  ne  pourra  pas  e^tre  compofée  de 

- plus  de  68  hommes , y.  compris  les  -Officier  j>. 

Ces  deux  Compagnies  formeront  un  Efcadron  ? qui 
fera  commandé  par  un  Chef  d’ Efcadron  , nommé  par 
les  Officiers  de  Cavalerie  , de  la  même  maniéré  que  les 
Chefs  de  Légion. 


Cavalerie 
Nationale *- 


Les  Seâions  III , IV  & V qui  déterminent  les  fonc- 
tions des  Citoyens  fervant  en  qualité  de  Gardes  Natio- 
nales, l’ordre  du  fer-vice  & la  difcipline  , ainfi  que  les 
Articles  généraux  qui  terminent  la  Loi  du  14  Oétbbree 


179*  9 ne  Préfentent  aucun  point  de  difficulté  ; mais 
comme  il  eft  important  qu’ils  foient  bien  connus  & bien 
entendus  , on  ne  fauraiü  trop  recommander  aux  Gardes 
Nationaux  & à leurs  Officiers  de  les  lire  attentivement, 
& de  les  méditer  avec  foin. 
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ous  ADMINISTRATEURS  compofant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  la  Seine  inférieure  , ouï  le 
Suppléant  du  Procureur-général-Syndic  , arrêtons 
que  la  préfente  InffiruéHon  fera  imprimée  & envoyée  à 
tous  les  Diftri&s  & Municipalités  du  Département. 

A Rouen , en  Direétoire , ce  premier  Mars  mil  fept 
cent  quatre-vingt-douze.  Signés  , C.  Herbouville, 
Préfident;  Levavasseur  l’ainé,  Fouquet,  Cormriile , 
Gueudry , Rondeaux  , Dücaurroy,  Levieüx,  Ad- 
miniftrateurs  ; Thieullen  5 Suppléant  le  Procureur- 
général-Syndic;  Niel,  Secrétaire  général. 


Collationné,  Signé , Niel,  Secrétaire  général. 


